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			L’URGENCE 


			DU DÉFI ÉCOLOGIQUE


			« Nous sommes face à de grands risques, mais même les plus graves n’échappent pas à tout contrôle, comme le serait une possible collision avec un astéroïde qui frappe la Terre tous les cent millions d’années environ. Ces risques, nous les créons nous-mêmes. Notre avenir est ouvert, il est entre nos mains. Plutôt que de nouvelles technologies, pour résoudre nos problèmes il nous faut de la volonté politique pour appliquer les solutions qui existent déjà. »


			Jared Diamond,


			Effondrement. Comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur survie


			Depuis une vingtaine d’années et la signature du Protocole de Kyoto en 1997, il existe une quasi-unanimité sur l’urgence du défi écologique et climatique. Les dommages du réchauffement planétaire, couplés aux épisodes de pollution par les particules fines dans les grandes métropoles, affectent autant le quotidien des populations actuelles qu’ils pèsent sur les devenir des générations futures. Porté sur le devant de la scène par des organisations non gouvernementales (ONG), le combat en faveur de la responsabilité environnementale est désormais considéré comme une priorité par les leaders politiques, les dirigeants d’entreprise et les opinions publiques. Les mentalités ont considérablement évolué au cours des deux dernières décennies, ce qui constitue un authentique motif d’espoir afin d’éviter un désastre écologique. 


			PLUS LE TEMPS D’ATTENDRE


			En l’absence d’actions volontaristes et rapides, tout le monde sait que nous courons tout droit vers une catastrophe d’ampleur globale. L’interconnexion et l’interdépendance de notre écosystème mondialisé transforment la Terre en un véritable « polder1 » ; les nuisances et les déséquilibres qui frappent certaines régions ont une incidence plus ou moins directe à l’autre bout de la planète. Les risques d’effondrement économique et social associés aux dérèglements climatiques concernent tous les pays et chacun de leurs habitants. 


			Sans verser dans un discours apocalyptique ou alarmiste, il faut se rendre à l’évidence : la transition énergétique – conçue comme optimisation des ressources naturelles et réduction des externalités négatives dues aux activités humaines – constitue dorénavant une absolue nécessité à l’échelle mondiale. Les chefs d’État qui se sont réunis en décembre 2015 lors de la COP21 ne s’y sont pas trompés. Conscients que ce défi-là n’était plus un horizon lointain ou une menace hypothétique, mais bel et bien un véritable enjeu à brève échéance, ils se sont accordés sur une série de mesures censées contenir les émissions de CO2 et enrayer le réchauffement climatique. Si l’on ne peut que se réjouir du large consensus qui a émergé au cours de ce sommet international, il convient néanmoins d’en relativiser la portée. Victoire symbolique – ce qui est déjà un bond de géant au regard des échecs passés –, la COP21 n’empêche pas la transition d’avancer à petits pas… ou même à marche forcée si l’on considère les réticences de certaines puissances. 


			C’est d’ailleurs ce que souligne à juste titre l’historien Yuval Noah Harari dans son dernier essai : « En décembre 2015, l’Accord de Paris a fixé des objectifs […] ambitieux, appelant à limiter l’augmentation de la température moyenne à 1,5 degré au-dessus des niveaux préindustriels. Toutefois, nombre des […] mesures nécessaires pour atteindre ce but ont été comme par hasard différées après 2030, ce qui revient de fait à passer la patate chaude à la génération suivante. […] Tout le discours autour du réchauffement climatique, de même que toutes les conférences, tous les sommets et les protocoles n’ont pas réussi, jusqu’ici, à limiter les émissions mondiales de gaz à effet de serre2. » En effet, il subsiste de nets décalages entre les accords de principe et l’effectivité des politiques à mettre en œuvre. Sur ce dernier point, les divergences entre États apparaissent criantes. Pourquoi ? Parce que les questions écologiques sont intrinsèquement liées à des problématiques énergétiques. Or celles-ci reposent sur des paramètres complexes et sensibles : performances économiques, compétitivité industrielle, pouvoir d’achat des ménages, création d’emplois, souveraineté fiscale, indépendance géostratégique, etc. Autant de contraintes propres à chaque nation et qui retardent la transition…


			Ce qui est inquiétant, c’est que nous n’avons plus le temps d’attendre. Face à l’urgence écologique, les tergiversations incessantes et l’absence de choix pragmatiques ne font qu’aggraver la situation. Les symboles séduisants et les slogans simplistes ne sauraient servir de feuille de route. Pour donner corps à la transition énergétique et l’accélérer, il est crucial de rechercher des solutions crédibles sur les plans environnemental, économique et social. Il ne s’agit pas de défendre un idéal ou des intérêts partisans, mais de promouvoir une vision globale des énergies, au service de l’intérêt général : comment préserver la planète à court terme et à moindre coût ? Parvenir à cet objectif requiert, au préalable, d’effectuer un diagnostic réaliste sur la transition énergétique et les leviers dont dispose chaque pays pour agir. À ce stade, effectuons au moins trois constats. 


			TROIS CONSTATS SUR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 


			Le premier, c’est que les principaux pollueurs de la planète sont clairement identifiés : 10,3 milliards de tonnes de carbone émises par la Chine en 2016, 5,4 par les États-Unis, 3,7 par l’Union européenne (UE), 2,2 par l’Inde et 1,6 par la Russie. Ces chiffres ne sont toutefois pas les plus significatifs. Si l’on considère ces réalités en tonnes par habitant, on obtient un palmarès sensiblement différent : 41 tonnes au Qatar, 35 dans certains pays des îles Caraïbes, 19 en Arabie Saoudite, 17 aux États-Unis, 11 en Russie, 7,4 en Chine et 7,3 dans l’UE3. Ce sont ces pays ou ces zones géographiques qui doivent s’engager le plus rapidement sur la voie de la transition. 


			La Chine l’a bien compris, puisqu’elle se positionne d’ores et déjà en leader des énergies renouvelables (EnR) : sans abandonner les ressources indispensables à son décollage industriel et économique, l’« empire du Milieu » investit massivement dans les panneaux photovoltaïques. Et, en 2015, la moitié des nouvelles éoliennes construites dans le monde l’ont été en Chine. Décidées à remporter la « bataille du ciel bleu4 » et à endiguer la pollution urbaine, les autorités chinoises ont adopté une stratégie énergétique qui concilie les réalités économiques et écologiques. L’urgence sanitaire les a obligées à conduire cette transformation et à trouver des alternatives au charbon. Même si cette mue demeure inachevée et imparfaite, elle démontre un véritable effort d’adaptation. 


			Le deuxième constat, c’est que les énergies fossiles les plus polluantes restent le charbon et le pétrole. Massivement exploitées pour générer de l’électricité et couvrir les besoins en mobilité, ces deux ressources appartiennent d’une certaine façon au « monde d’hier ». Elles ont accompagné les précédentes révolutions industrielles et le développement de modèles où la production de masse d’énergie était la règle d’or, l’unique credo. Qui plus est à des époques où l’écologie était une préoccupation secondaire, voire marginale… Or l’environnement du XXIe siècle change la donne. À l’heure de l’économie circulaire, du digital et de la maîtrise des énergies naturellement disponibles, nous avons les moyens de privilégier des solutions qui ouvrent la voie à un changement de paradigme : plus d’efficacité énergétique et moins de méfaits pour la planète. Le tout est de ne pas se tromper de cible en traitant de manière indifférenciée toutes les énergies fossiles. 


			Pour faciliter la transition vers les EnR, les sociétés contemporaines ont notamment besoin de ressources telles que le gaz naturel. Celui-ci présente l’avantage de la flexibilité, du stockage, de la sécurité et de la faible empreinte carbone tout en offrant un pouvoir calorifique suffisant pour répondre à la demande d’énergie. De plus, il s’inscrit dans un écosystème technologique où les gaz renouvelables, l’hydrogène et le recyclage du carbone dessinent des perspectives prometteuses. En misant sur le gaz naturel et les innovations que promeut cette filière, il est possible d’accomplir un double progrès à court ou moyen terme : réduire de moitié l’utilisation du charbon pour les besoins énergétiques d’ici dix ans et le supprimer à horizon de vingt ans ; diviser par deux la consommation de produits pétroliers dans le secteur des transports au cours de la prochaine décennie. Ce serait un formidable coup d’accélérateur donné à la transition ! 


			Le troisième constat, c’est que les approches dogmatiques et déconnectées des enjeux globaux ont toujours échoué. Autrement dit, la transition ne se décrète pas : elle se concrétise, s’organise et s’incarne dans des politiques publiques qui respectent les équilibres environnementaux, économiques et sociaux. En Europe et en France, nous avons parfois tendance à négliger cette complexité. Nous parions sur des mix énergétiques 100 % décarbonés sans mesurer les conséquences et la faisabilité de telles options. Beaucoup de pays, dont l’Espagne, la République tchèque ou même l’Allemagne, ont dû revoir leur copie après un déploiement trop précipité des EnR et des dispositifs « tout électricité ». Ils se sont heurtés au mur du réel. Les limites techniques, financières et fiscales de leur stratégie les ont conduits à faire machine arrière ou à recourir à des ressources comme le charbon, soit un recul total sur le plan écologique. En matière de politique énergétique, il ne faut jamais oublier que le mieux est souvent l’ennemi du bien.


			Ce qui freine pour le moment les évolutions indispensables, c’est l’insuffisante prise en compte des équations économiques, géopolitiques et sociales sur lesquelles repose le succès à venir de la transition. Alors que l’atteinte des objectifs de l’Accord de Paris s’éloigne malgré les volontés des uns et des autres, il est temps de questionner la faible coordination des politiques énergétiques des États, tout comme la pertinence des décisions prises pour encourager les mutations qui s’imposent. Nous n’avons plus le temps et le luxe de nous payer de mots. L’urgence écologique appelle des mesures efficaces, pragmatiques et rationnelles afin d’identifier une liste de priorités qui, si elles étaient partagées, permettraient d’accélérer le comportement vertueux des principales puissances et des acteurs économiques. 


			ENTRE PASSION ET RAISON : UNE VISION PLURIELLE DES ÉNERGIES ET DU GAZ


			À ce titre, nous avons la conviction que le gaz sera le champion de la transition écologique : cette ressource sera une composante fondamentale du mix énergétique de demain, surtout à l’échelle européenne puis française où ses potentialités restent largement sous-exploitées. D’autres nations, sur les continents asiatique, américain et africain, sont en train de tracer ce chemin et de défricher le champ des possibles. Elles insufflent un élan positif à l’action environnementale en prouvant qu’il est possible, grâce au gaz, de préparer les enjeux du futur sans sacrifier les contingences du présent. Pour bâtir un monde plus rapidement éco-compétitif et respectueux des équilibres planétaires, le moment est venu de fédérer les énergies plutôt que de diviser ou d’exclure a priori des solutions. 


			Les situations d’urgence suscitent inévitablement des émotions, des emballements médiatiques et des réactions épidermiques, au point que les polémiques enflammées finissent par l’emporter sur les discussions raisonnées. Avec cette réflexion sur l’avenir des énergies et du gaz, nous avons souhaité réintroduire de la sérénité dans les débats, sans masquer les difficultés et les obstacles que soulèvent les options préconisées. 


			En parallèle, nous avons voulu restituer cette problématique dans toutes ses dimensions, les plus techniques comme les plus charnelles. Creuset des civilisations et du progrès, l’énergie charrie son lot de questionnements historiques, géographiques, scientifiques et, in fine, humains. Au sein de cet univers-là, le gaz occupe une place à part : énergie millénaire dont la maîtrise tardive bouleversa en profondeur les modes de vie urbains et le quotidien des individus, elle est devenue, au fil des avancées technologiques, une fenêtre ouverte sur l’avenir, un pont entre le monde des ressources fossiles et celui des renouvelables, et, en définitive, la clef de voûte de nos futurs édifices énergétiques. C’est cette conviction que nous défendons, avec passion, comme un choix de la raison.
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			L’ÉNERGIE, 


			ENTRE ÉVOLUTION 


			ET RÉVOLUTIONS


			« Nous nous sommes enrichis de l’utilisation prodigue de nos ressources naturelles et nous avons de justes raisons d’être fiers de notre progrès. Mais le temps est venu d’envisager sérieusement ce qui arrivera quand nos forêts ne seront plus, quand le charbon, le fer et le pétrole seront épuisés, quand les sols aurons été appauvris et lessivés vers les fleuves, polluant leurs eaux, dénudant les champs et faisant obstacle à la navigation. »


			Theodore Roosevelt,


			Discours lors de la Conference on the Conservation of Natural Resources (1908)


			« L’énergie est aujourd’hui en état de choc5 », affirmait une dizaine d’économistes et d’experts à la veille de la COP21, pour alerter l’opinion publique sur le climat de crise régnant autour de la question énergétique. Trois ans plus tard, ce cri d’alarme demeure plus que jamais d’actualité. Malgré les avancées permises par la Conférence de Paris sur les changements climatiques, une interrogation reste à l’ordre du jour : dans un univers interdépendant où l’urgence écologique ajoute une couche de complexité supplémentaire, est-il possible de trouver un équilibre entre performance économique, responsabilité environnementale et stabilité géopolitique ? 


			La problématique énergétique se situe en effet à la confluence de ces trois enjeux. Elle est au cœur d’équations qui comportent autant d’inconnues que d’opportunités. Composite et foisonnant, le paysage des énergies au XXIe siècle n’en recèle pas moins ses zones d’ombre et ses angles morts : rendement et coût réel des énergies renouvelables (EnR), risques liés au nucléaire, difficulté à remplacer le pétrole et le charbon (soit environ 60 % du mix énergétique mondial)6 en dépit des externalités négatives qu’ils engendrent, soutenabilité de la transition écologique, etc. Loin d’être exhaustive, cette liste témoigne des ambiguïtés qui planent sur le monde contemporain, sur le devenir énergétique de la planète… et peut-être même sur l’avenir du globe. Anticipé par Theodore Roosevelt dès 1908, ce défi majeur se pose avec une tout autre acuité en 2018. Il ne s’agit plus de prédire des difficultés, mais d’agir concrètement face à l’urgence. La question n’est plus de repenser l’avenir parce que nos ressources naturelles seraient épuisées, mais parce que le changement climatique impose une transition rapide… avec des ressources fossiles qui sont et resteront bel et bien disponibles. Nous sommes au pied du mur, faute d’avoir écouté les avertissements de nos devanciers et d’avoir identifié les bonnes priorités.


			L’ÉQUATION ÉNERGÉTIQUE AU XXIe SIÈCLE, OU L’ÉQUILIBRE DE LA COMPLEXITÉ


			Une hausse de la demande mondiale ? 


			C’est tout le paradoxe de notre époque : jamais nous n’avons disposé d’autant de sources d’énergies primaires (charbon, pétrole, gaz naturel, uranium, vent, solaire) et secondaires (électricité, essence, etc.)7 pour couvrir les besoins des populations, aussi bien quantitativement que qualitativement. Nos sociétés développées se sont dotées de technologies qui leur permettent de produire en abondance du chauffage, de l’éclairage, des forces motrices pour le transport et du « carburant » pour alimenter leurs systèmes industriel et logistique. Pourtant, jamais le problème de l’énergie n’a semblé aussi difficile à appréhender, à l’heure où les grandes tendances macroéconomiques laissent augurer une hausse de la demande énergétique mondiale. 


			Même si ce point de débat prête à controverse, quatre facteurs devraient concourir à cette augmentation dans les années à venir : la croissance démographique en Afrique et en Asie, l’élévation du niveau de vie et l’apparition d’une classe moyenne dans les pays émergents, le besoin croissant en eau potable dans un contexte de raréfaction de l’eau qui induit la prolifération des usines de désalinisation, et la montée des températures qui entraîne inexorablement la multiplication des bâtiments climatisés dans les zones les moins tempérées du globe. 


			Pour répondre à cet accroissement des besoins sans hypothéquer l’impératif écologique, nous ne disposons que de deux solutions : l’amélioration de l’efficacité énergétique et la substitution des ressources les plus nuisibles en matière de pollution et de réchauffement climatique. Autant dire que ces deux leviers ne suffisent pas, pour le moment, à résoudre l’immensité des défis qui se présentent à nous. Dans les délais imposés, la mission semble impossible… 


			Telle est bien la complexité de l’équation actuelle. La transition écologique se heurte en partie aux contingences économiques, techniques et démographiques. Beaucoup de pays font passer cette nécessaire transformation au second plan derrière des priorités jugées plus immédiates comme la compétitivité industrielle. Même si « nous rêvons tous d’une fin de siècle avec une planète qui se sera débarrassée des énergies fossiles, non renouvelables et polluantes8 », la réalité présente davantage d’aspérités ; celle-ci rappelle aux plus idéalistes qu’on ne peut, en un claquement de doigts ou à coups de slogans, concilier durabilité environnementale et nécessités économiques. À titre d’exemple, soulignons que les EnR ne sauraient, à ce stade, « assurer à elles seules une transition qui serait post-pétrolière et […] post-nucléaire ». Il n’est qu’à songer aux pays qui, « en sortant du nucléaire de manière quelque peu émotionnelle au lendemain de Fukushima […], [ont] simplement augmenté [leur] consommation de charbon »9. Ils ont troqué une menace potentielle contre des nuisances bien réelles tout en ménageant le dynamisme de leur secteur industriel. Le pragmatisme l’a emporté sur les considérations écologiques, au moins à court terme. 


			La centralité des enjeux géostratégiques 


			Au fond, les contraintes qui ralentissent la transition énergétique s’expliquent facilement. L’énergie reste un moteur pour les sociétés humaines. À l’instar de l’eau, il s’agit d’un bien commun, indispensable au développement de nos économies et à la « paix sociale ». Mais c’est aussi une ressource vitale dont l’importance conduit à de véritables batailles géostratégiques entre les nations, au risque d’aggraver tensions et déséquilibres. Plus que jamais, la puissance économique, politique ou militaire est indissociable de la maîtrise des sources d’énergie et des technologies que requiert leur utilisation. Toute insuffisance ou absence condamne le pays concerné à jouer les seconds rôles.


			Dans ce domaine, la naïveté peut avoir de graves conséquences. Car, il ne faut pas s’y tromper, c’est à une intense compétition à laquelle on assiste à l’échelle mondiale. Aucune puissance ne lâche ses acquis et n’est prête à sacrifier sa compétitivité sur l’autel de l’écologie. A contrario, chacune prépositionne ses pions pour le futur. Comme toujours lorsqu’il s’agit des fondements de l’économie et de la maîtrise d’une ressource stratégique, donc d’un attribut primordial du hard power, les raisonnements sont guidés par l’intérêt national. Dans cet affrontement-là, l’Europe n’est, hélas, plus aux avant-postes. 


			Offrons-en quelques illustrations, certes schématiques mais hélas peu contestables : la bataille des batteries a lieu en Asie, celle du photovoltaïque a été remportée par la Chine et celle du gaz par les États-Unis. Il n’y a guère que dans le domaine de l’éolien que les industries européennes restent à la pointe. Sans verser dans l’excès de pessimisme ou le catastrophisme, ce constat doit inviter les pays du Vieux Continent à changer de méthode et de paradigme : en l’absence de vision industrielle et énergétique cohérente, l’Europe se condamne au déclassement. 


			Quand bien même ce rôle capital de l’énergie appartiendrait aux lois de l’Histoire et de la Nature, il est manifeste que le début du XXIe siècle présente d’indéniables spécificités : « Lorsqu’on regarde les chocs qui ont secoué l’Histoire de l’énergie, on constate que c’était le plus souvent des chocs brutaux, mono-énergie, limités dans le temps : les prix du pétrole, les accidents nucléaires, les ruptures d’approvisionnement en gaz ou en électricité. Aujourd’hui, les chocs sont permanents. Ils se produisent dans un contexte d’incertitudes généralisé. Ils reflètent des interdépendances complexes, souvent cachées, qui combinent des éléments techniques, économiques, financiers, géopolitiques, et ils ne frappent pas de la même façon10 » chaque région de la planète. Dans un tel environnement, qui songe sérieusement à adopter des solutions simplistes ? 


			Pour porter un regard lucide sur les énergies d’aujourd’hui et de demain, il est indispensable de soupeser ces difficultés et de mesurer les rapports de force qui s’exercent à l’échelle du globe. Il n’y a pas de place pour les approches idéologiques et les idées toutes faites. Chacun doit se confronter aux questionnements suivants : comment mener à bien la transition écologique en la rendant « supportable » dans un écosystème mondialisé où la compétition interétatique fait rage et où les énergies sont elles-mêmes une source de conflits et un élément clé de la compétitivité ? Comment répondre à l’urgence climatique de manière volontariste, en intégrant ces contraintes géostratégiques et économiques, alors même que le temps manque11 ? 


			DE SAPIENS À L’HOMO NUMERICUS : LA SYMBIOSE ÉNERGÉTIQUE


			De l’âge du feu à la révolution industrielle 


			Si l’énergie soulève des interrogations aussi cruciales, c’est d’abord parce qu’elle est au fondement même des civilisations dont nous sommes les lointains héritiers. Ce qui est vrai à l’ère des smartphones, des satellites et des appartements climatisés l’était déjà du temps des cavernes, de l’art rupestre et de la vie sauvage. Sans énergie, point de progrès et point de vie. Dans le long processus d’évolution de l’espèce humaine, la première étape de « saut technologique » fut indéniablement la domestication du feu, il y a 300 000 ans12, qui révolutionna le rapport de l’Homo Sapiens au monde et lui conféra un avantage décisif dans le règne animal. Comme l’explique l’historien Yuval Noah Harari, le feu n’offrit pas seulement chaleur et sécurité aux populations. Sa découverte transforma surtout Sapiens en une « race de cuisiniers », ce qui facilita la consommation d’aliments autrefois non comestibles ou peu digestes : « Tandis qu’un chimpanzé passe cinq heures à mâchonner de la nourriture crue, une heure suffit à un homme qui mange de la nourriture cuisinée. » Des calories et un temps précieux que les hommes eurent loisir de consacrer à d’autres tâches physiques ou cérébrales… 


			À partir de là, l’espèce humaine put améliorer ses facultés cognitives et atteindre un nouveau stade de développement : « Selon certains spécialistes, il existe un lien direct entre l’apparition de la cuisine, le raccourcissement du tube digestif et la croissance du cerveau. Les longs intestins et les gros cerveaux dévorant chacun de l’énergie, il est difficile d’avoir les deux. En raccourcissant les intestins et en réduisant leur consommation d’énergie, la cuisine a sans le vouloir ouvert la voie aux jumbo-cerveaux des Neandertal et des Sapiens13 ». Bien avant que nos ancêtres ne se rendissent « comme maîtres et possesseurs de la nature14 » grâce à la science et à la maîtrise des principes de la thermodynamique, l’utilisation du feu fut le jalon indispensable à notre existence sur Terre. 


			Toute réaction biologique procède, à un moment donné, d’un échange énergétique. Quoique légèrement différent, le processus de photosynthèse obéit à des ressorts identiques. Schématiquement, les rayons du soleil permettent à la flore de libérer de l’oxygène et de convertir le dioxyde de carbone en glucides. Il s’agit d’une transformation biochimique qui vérifie la loi attribuée à Lavoisier selon laquelle « rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme ». À cet égard, l’énergie – même sous ses formes les moins sophistiquées – est bel et bien la source indispensable à toute vie et à toute croissance des organismes, qu’ils soient naturels ou artificiels. 


			Toutes les grandes découvertes qui se sont échelonnées depuis l’âge du feu ont confirmé cette règle : chaque fois qu’une révolution énergétique a eu lieu, un cap décisif a été franchi en matière de progrès humain. De ce point de vue, l’autre grand tournant fut la révolution industrielle des XVIIIe et XIXe siècles, marquée par l’invention de la machine à vapeur et celle du moteur à explosion. Ces innovations, concomitantes à l’exploitation du charbon puis du pétrole, ont décuplé l’efficacité énergétique de nos sociétés, libéré la mobilité des individus et accéléré le processus de mondialisation. Véritable « force en action », comme le rappelle son étymologie (energéia, en grec), l’énergie est notre adjuvant le plus précieux : « Après sa propre force et celle des animaux, l’homme a appris à exploiter les énergies contenues dans la nature. Puis l’énergie fournie par l’usage d’un carburant a permis un emploi croissant des machines15 ». Une grande partie de notre évolution résulte de cette symbiose énergétique. Plus nous maîtrisons ce « bien commun » au niveau microscopique et macroscopique, plus nos sociétés atteignent un haut degré de maturité technologique… qui plus est à l’heure où se profile une nouvelle révolution : la maîtrise des énergies naturellement disponibles16. 


			Un bien indispensable et hautement capitalistique 


			Il s’agit d’une constante de l’Histoire que l’on retrouve en ce début de XXIe siècle. Premièrement, l’énergie, sous toutes ses formes, est omniprésente. Elle est même consubstantielle à notre existence, sans que nous en ayons forcément conscience. En effet, cette omniprésence ne va pas de soi, car l’énergie – surtout lorsqu’elle se présente sous sa forme ultime ou la plus élaborée telle que l’électricité – est une forme de « bien naturel » et « structurel », à l’image de l’oxygène que nous respirons ou des ondes que nous émettons. Elle est là sans être là, telle une présence invisible ; plus personne ne s’interroge réellement sur la façon dont elle a été produite. Il n’y a guère que les pannes de courant ou la batterie déchargée de nos téléphones portables pour nous rappeler que toute énergie n’est pas immédiatement disponible. 


			Et pour cause, celle-ci ne naît pas « naturellement » : elle est le résultat de transformations parfois complexes qui s’appuient sur des opérations de nature industrielle. Ces dernières mettent en œuvre, le plus souvent, des outils sophistiqués et hautement capitalistiques, tant en ce qui concerne les moyens de production que le transport, le stockage et la distribution. Autrement dit, l’énergie dépend de systèmes capitalistiques qui ont la particularité de détester les incertitudes, les évolutions trop brusques et les ruptures. Cela constitue évidemment un frein à l’adaptation rapide de la production et de la consommation d’énergies : une adaptation que l’on appelle communément « transition énergétique17 », soit « un concept […] utilisé pour désigner l’abandon progressif de certaines énergies (fossiles, parfois nucléaire) conjointement au développement d’autres énergies (renouvelables), accompagné notamment par des actions d’efficacité énergétique ».
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Dans la lutte contre le réchauffement climatique, on a tout
essayé... sauf le gaz! Alors que le respect des objectifs fixés
dans le cadre de la COP2I s’¢loigne, I'heure n’est plus au dog-
matisme. Pour préserver la planéte et réduire les émissions
de CO, au plus vite, il est grand temps d’utiliser le potentiel
d’innovation lié a cette ressource naturelle: le gaz est et sera
le meilleur alli¢ de la transition écologique.

Clest en offrant cet éclairage inattendu sur la face cachée du
gaz que Dominique Mockly renouvelle en profondeur les
débats sur I'environnement et ’économie verte. En combat-
tant les clichés et les solutions simplistes, cet expert reconnu
des problématiques énergétiques ose rompre avec le consen-
sus ambiant et les idées toutes faites. Non, toutes les énergies
fossiles ne sont pas les ennemies de I'écologie! Et mieux, le gaz
peut accélérer le développement des énergies renouvelables!

Lurgence environnementale mérite mieux que des slogans
empreints de bonne conscience. Au travers de cet essai vif et
documenté, 'auteur délivre plus qu’une conviction: il défend
des pistes concrétes pour donner corps a 'ambition écologique
tout en garantissant 'équilibre de nos sociétés. Son approche,
résolument audacieuse et passionnée, séduira tous ceux qui
veulent percer a jour les mystéres du monde des énergies.

Dominique Mockly est Président-Directeur Général de Teréga S.A.
Spécialiste des domaines de la défense, de l'aéronautique et de U'éner-
gie, il a auparavant éi¢ Directeur Exécutif en charge du Dévelop-
pement International d’Areva puis du Business Group Aval (recy-
clage des combustibles usés, démantélements, logistique matiéres
et déchets nucléaires).
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